


Invitée à conclure les débats, Michèle

Pappalardo a rappelé l’importance de

la prise en compte du développement

durable pour l’attractivité de la Région

Capitale : “A la question “Peut-on faire

de développement durable un levier

d’attractivité pour la Région Capitale ?”

La réponse est affirmative et va même

au-delà : nous devons en faire un

objectif commun fort, que les travaux de

l’Observatoire de la Ville contribueront

à atteindre j’en suis sûre”.

La Commissaire générale au développe-

ment durable a également ajouté qu’une

n o u v e l l e

v i s i o n d u

déve loppe -

ment durable

est aujourd’hui nécessaire, basée certes

sur les piliers économique, social et

environnemental, mais également 

intégrant les questions de santé : 

“A cet égard, je tiens à rappeler que

les travaux du Commissaire général au

développement durable vont d’ailleurs

dans ce sens, tout en soulignant que

rien ne peut se faire sans l’adhésion et

la participation active des citoyens.”

Retrouvez la liste complète des intervenants et l’intégralité des actes du 3e débat de
l’Observatoire de la Ville ainsi que l’ensemble des propositions des experts sur le site
Internet de l’Observatoire : http://www.observatoiredelaville.com

Point de vue 
de Patrick Braouezec,
Président de la Communauté
d’agglomération Plaine Commune

Il existe deux

manières d’envi-

sager la ville :

l’une, que je qua-

lifierais d’”exclusive”, consiste à ne

rien faire pour changer la situation

d’exclusion dans laquelle se trouvent

certaines populations, tandis que

l’autre, que j’appelle “inclusive”,

consiste à la repenser radicalement.

Pourquoi la repenser ? Tout simple-

ment pour permettre à toutes les

populations d’avoir accès à la centralité

de la ville qui est pour moi l’enjeu

prioritaire. Pour cela, il s’agit bien

évidemment de favoriser les mobilités

de transports, perçu d’ailleurs comme

problème n°1 par les Franciliens.

Plaine Commune participe aux 

initiatives développées dans le cadre

de la Région Capitale mais rejette

en revanche tout scénario qui se 

restreindrait à un projet d’extension

parisienne.Un tel scénario n’aboutirait

en effet qu’à repousser la frontière

d’exclusion au-delà du périphérique.

Or la ville doit être conçue pour

tous les habitants sans exception, et

n’exclure personne des centralités.

Repenser la ville impose de repenser

la pertinence des territoires, de

structurer les dynamiques sociales et

économiques existantes et de repérer

les pôles structurants. Il est donc

nécessaire de continuer à renforcer

les relations entre les grands pôles

urbains de la métropole et de repenser

celle-ci comme une grande mosaïque,

avec le développement durable

comme moteur pour les années à

venir.

15 décembre 2008 : 3e débat de l’Observatoire
de la Ville “Le développement durable peut-il être 
un levier d’attractivité pour la Région Capitale ?”

A la suite du succès rencontré par ses deux premiers débats, l’Observatoire de la Ville a souhaité aborder un thème au cœur de 

l’actualité, en présence de nombreux experts venus débattre des enjeux de développement durable liés à la Région Capitale.
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Les cinq propositions phares  de l’Observatoire de la Ville

• Elargir à la Région Capitale le Plan Climat adopté par la ville de Paris
(ravalement thermique)

• Créer un centre européen du développement durable de la construction
dans la Région Capitale

• Créer une trame de transports collectifs de grande capacité en proche
banlieue

• Renforcer l’attractivité des futurs grands projets urbains et des villes
nouvelles  par la construction d’éco-quartiers 

• Ajouter un quatrième pilier au développement durable francilien :
la santé

Un constat de profond retard
dans l’offre actuelle de transports
collectifs dans la Région Capitale
La première table ronde a permis d’établir

un constat partagé par l’ensemble des

intervenants : la nécessité de renforcer

les modes de transports au sein de la

région et de promouvoir une politique

des transports collectifs ambitieuse

avec des transports plus accessibles en

petite et grande couronne. Au cours

des échanges, plusieurs pistes ayant

pour but de favoriser la mobilité entre

grandes agglomérations de la région

ont été évoquées, telles que la création

d’une trame de transports collectives

entre banlieues.

Des échelles de gouvernance 
à adapter
Durant les débats, les intervenants ont

souligné l’importance de repenser la

métropole et d’adapter les échelles de

gouvernance à des territoires plus larges

et plus en rapport avec les besoins des

grandes agglomérations. A cet égard,

Vincent Fouchier, Directeur général

adjoint de l’Institut d’Aménagement et

d’Urbanisme d’Ile-de-France a déclaré

que la Région pourrait être une échelle

de gouvernance à explorer en raison

de son maillage administratif très 

développé.

Le développement durable
implique une plus grande
équité territoriale
Autre point de consensus : la prise en

considération de l’ensemble des popu-

lations des métropoles dans les projets

de rénovations urbaines. Les valeurs du

développement durable sont en effet

apparues comme fondamentalement

liées aux notions de justice et de cohé-

sion sociale, d’où la nécessité d’intégrer

une dimension d’équité territoriale aux

perspectives de croissance des grandes

métropoles.
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Réunissant élus locaux, universitaires et professionnels (architectes, urbanistes, 

promoteurs, etc.), cette demi-journée de débats animée par Frédéric Lenne, directeur

du département Architecture du Groupe Moniteur, a abordé la thématique sous 

différents angles : transports, logement, urbanisme, densités, mixité sociale, santé…

Ce troisième débat s’est cette

année structuré autour de deux

tables rondes : 

- “Changer les mobilités”

- “Repenser la ville”

Les propositions élaborées par

le comité d'experts (cf encadré)

ont permis de nourrir les

échanges au cours de ces

deux tables rondes.

Michèle Pappalardo, Déléguée 
interministérielle au développement
durable, Commissaire générale au
développement durable 

Point de vue 
de Jean-Pierre Duport, 
Préfet de région honoraire

A la question

“Peut-on faire du

développement

durable un levier

d’attractivité pour la Région Capitale ?”

il me semble que la seule réponse

possible est oui ! Il est crucial que le

schéma directeur pour la Région

Capitale prenne en compte les

notions de développement durable

et d’attractivité. La “ville” dans sa

globalité doit en effet être repensée,

afin que les banlieues ne soient plus

soumises à une simple logique de

quartiers. Des structures telles que

le STIF doivent permettre d’accom-

pagner cette évolution nécessaire.

Par ailleurs, il est également impor-

tant de prendre en considération la

logique bien spécifique du bassin

parisien, où des dizaines de milliers

de personnes viennent travailler 

en Ile-de-France tout en résidant 

souvent assez loin de leur lieu de

travail. Répondre à cette demande

de mobilité est une nécessité, tant

en matière de transports que de

logements. L’investissement dans

les transports collectifs représente

donc une priorité absolue pour 

les Franciliens et pour renforcer 

l’attractivité de la Région Capitale.

1ère table ronde : Frédéric Lenne, Daniel Augello, Guy Burgel, François Kosciusko-Morizet, 
Jean-Claude Driant, Jean-Michel Pommier



Pour en savoir plus :
Site de l’Observatoire de la Ville - http://www.observatoiredelaville.com

Contact - Tél. : 01 53 92 80 24 / E-mail : jeremy.seeman@vae-solis.com
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Bouygues Immobilier
Bouygues Immobilier est un leader de la 

promotion immobilière privée en France et

en Europe, qui compte 1 600 collaborateurs,

pour un chiffre d'affaires prévisionnel de

2 900 millions d'euros en 2008. Présent au

travers de 35 implantations sur l'hexagone

et 5 en Europe, Bouygues Immobilier

développe depuis 50 ans pour ses clients des

projets immobiliers résidentiels, tertiaires et

commerciaux couvrant plus de 230 villes.

Premier promoteur certifié ISO 9001 en

France, Bouygues Immobilier a signé avec

CERQUAL un protocole d'accord par lequel

la société s'engage sur la certification

“Habitat & Environnement” de l'ensemble

de ses programmes de logements collectifs

et individuels en France.

AMC – Le Moniteur Architecture
Créé en 1989, AMC s’adresse aux maîtres

d’œuvre, aux maîtres d’ouvrage publics et

privés et à tous leurs partenaires. Devenir

partenaire de l’Observatoire de la Ville pour

ce débat s’est donc tout naturellement

imposé pour AMC.

La Cité de l’architecture 
et du patrimoine
Structure d’un genre nouveau, la Cité de

l’architecture et du patrimoine se situe au

carrefour des sphères culturelle, économique

et civique. Équipement culturel destiné à

développer des pédagogies de l’architecture

au sens large, la Cité est également un outil

au service des professionnels (architectes et

maîtres d’ouvrages).

Les partenaires  
de l’Observatoire de la ville

Dans quelle mesure les Franciliens sont-ils
préoccupés par le développement durable
dans leur région ?

Les trois premiers enjeux perçus par les
Franciliens pour l’Île-de-France dans les dix
ans à venir sont les transports et la circula-
tion, le logement et l’urbanisme et la
pollution de l’air. L’activité économique 
n’arrive qu’en 4ème position, la sécurité 
en 5ème et les autres réponses sont 
très faibles. Dans ce contexte, 79% des
Franciliens se déclarent préoccupés par 
l’environnement, ce qui est un niveau élevé,
même s’il est relativement comparable à 
ce que l’on observe au plan national.
De plus, si changement il y a, il réside 
maintenant dans la constance de cette
préoccupation, alimentée et solidifiée par le
lien très fort que font les habitants entre la
qualité de l’environnement et l’état de leur
santé personnelle. La hiérarchie des enjeux
qu’ils discernent en Ile-de-France est donc
totalement dans la veine d’une recherche
d’un développement durable de la région.

Selon les Franciliens, quel est le principal défi
à relever en termes de développement 
durable au sein de la Région Capitale ? 

C’est celui d’une mobilité et d’un urbanisme
respectueux de l’environnement. Il ne s’agit
pas de revenir en arrière et de renoncer à des

progrès majeurs mais de
combiner des progrès jugés
au mieux indépendants,
au pire antagonistes.
La mise en place de
moyens de transports
dits doux ou alternatifs
répond à cette demande
et suscite une adhésion massive. La question
de l’urbanisme et du logement est également
un enjeu de satisfaction de besoins fonda-
mentaux et de leur inscription dans un
développement que l’on refuse aujourd’hui
d’être débridé.

Concrètement, quels efforts sont-ils prêts à
faire ? 

Tout d’abord et c’est un progrès, il est devenu
socialement difficile de décliner sa responsa-
bilité. Ensuite, et même si les mesures
incitatives ou optionnelles sont plus favora-
blement accueillies que les autres, il y a du
jeu possible : les Franciliens sont par exemple
prêts à 44% à faire du covoiturage pour aller
travailler. 82% sont également prêts à faire
leurs courses dans des commerces prêts de
chez eux si le trajet n’excède pas 30 minutes.
Il y a donc une attente forte de quartiers et
de villes conjuguant activité économique,
habitat et services. Si l’offre est au rendez-
vous, la demande suivra.

Point de vue 
de François Bertière, 
Président-directeur général de Bouygues Immobilier

Bouygues Immobilier, partenaire fondateur
de l’Observatoire de la Ville, est heureux du
succès des débats du 15 décembre 2008.
L’intérêt renouvelé des nombreux partici-
pants pour cette 3ème manifestation témoigne
de la réussite de l’Observatoire de la Ville à
être un véritable lieu d’échanges entre les
acteurs politiques et les experts de la ville. La
qualité des intervenants prouve en outre que
l’Observatoire propose des outils d’aide à la

décision jugés utiles, et nous conforte dans
notre conviction que nous avons tous le plus
grand intérêt à travailler et réfléchir ensem-
ble. C’est en ce sens que Bouygues
Immobilier, dans un souci de participer à la
recherche de solutions pour les enjeux
urbains à venir, poursuit son engagement
dans le développement durable, pour un
immobilier respectueux de la ville de
demain.

3 questions à Brice Teinturier,
directeur du département Politique et Opinion de TNS Sofres
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